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pratiquës ^pour`reméd_ie•r''â= cette situation8

- `' RECOMMANDE- aux gouvernements de foizrnir- tout leur appui à

11. exécution,'du^•pl-an dé•.l'UNESCO pour veriir en 'aide aux pays ;

dévastés ^per l6-gù.erre; ét

INUITE*L!UNESCO, à rèndre ce^m.éme service aux autres pays

qui.•souff rén.t .d' une". pénurie aiguë* de pap.ier- journal a

Résolution `N°. 340- .

LA CONFERENCE DES-NATIONS UNIES SUR LA LIBERTE DE L' INFORkvTATION

PRENANT NOTE du projet présenté d.irëçtement par l'UNESCO en vue

de la `créâtion^, sous les auspices de cette organisation d'un

Institut internstiosal -dé l'information et de la presse, et

CONSI:DERANT qu'un tel Institut tendrait â. améliorer la qualité

des informations,

DEV=E * a•ù. Con.séi:I économique et social d'inviter les g^ouverne-

rnen.ts-ët=l'es organisations professionnelles, nationales et

internationales, `â étùdier en -commun la possibilité d' exécuter

ce projet et, s' ils ,lë jugent réalisable, â coopérer a S8

rais=e en oeuvré é ,;

Résolution N°. 35.

Ljl,:' CONFERENCE DES -NATIONS- UNIES SUR LA LIBERTE DE L'INFORMATION,

_ •DESI1UNT. aînéliorer la qualité des informations,

RE COiŸil;'-,AN.D E , ..

,--que, le's prograrrunes, des écoles de journalisme, tant gouver-

•nementaies^. que privées, comportent

a) l'étude approfondie, de l' histoire et de la civilisation

.`des autres peuples pour servir â l'interprétation exacte

des informations et des événements internationaux

^b )'lé • dévelôppément' chez les fùturs journalistes d' ün

-sens, aigu" des responsabilités morales et sociales de la

'pi^ofes`s^i:ôn.-ét 'fFassent ressortir qu'il :faut bannir l-a

corrituércialis'âtioü, le goût' du 'sens"tionnel et l' into-

léràrïcë râc i,qle .ou réligieuse et

c)•' le dév^é^l'oppèmeÈît,-àe l'objectivité,, de l'exactitude et de

la' largeur.' dé: vue dans la rédaction, des comptes rendus

et des articles


